
   É. 
Liberié « Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AISNE 

Direction départementale 

des territoires 

Service Environnement 

Unité gestion des Installations Classées À IE PRÉFECTORAL autorisant 
pour la Protection de l'Environnement, Déchets la société TURBO NEGOCE à exploiter 

un complexe céréalier sur le territoire de 
Dossier N° 9853-9443 la commune de LEHAUCOURT. 

IC2013/ CIE 

LE PREFET DE L'AISNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement et notamment le titre 1° de son livre V ; 

VU le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés 
à être utilisés en atmosphère explosible ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion : 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et À la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié, relatif à la prévention des risques présentés par les silos de 
céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières 
inflammables ; 

VU larrêté ruinistériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans 
les études de dangers des installations classées soumises à autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de 
DBOS ; 

VU l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal » ; 

VU l'arrêté du 19 juillet 2011 modifiant l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises À autorisation ; 

VE la circulaire du 13 mars 2007 relative à l'application de l'arrêté ministériel du 29 mats 2004 modifié ; 

VU le Guide de l’état de l’art sur les silos pour l'application de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié ; 
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VU Le récépissé n°RD/98/138 du 19 novembre 1998 de la déclaration par laquelle la société TURBO NEGOCE a 

fait connaître son projet de construction d'un silo de stockage de 14 650 m° de céréales sur la parcelle n°84 section 

ZI du cadastre, sur le territoire de la commune de LÉHAUCOURT ; 

VU le récépissé n°RD/2005/085 du 21 juin 2005 de la déclaration par laquelle la société TURBO AGRICULTURE 

a fait connaître son intention d'exploiter un silo de stockage de céréales de 11 500 m° sur la parcelle n° 89 section 

ZI du cadastre, sur le territoire de la commune de LEHAUCOURT ; 

VU la demande présentée par la société TURBO NEGOCE dont le siège social est situé 2 rue Lucien Delval à 

LEHAUCOURT (02420) en vue d’obtenir l'autorisation de poursuivre l'exploitation d'un complexe céréalier sur le 

territoire de la commune de LEHAUCOURT, au lieu dit « La Vallée de Tronquoy » ; 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

VU la décision N°12000128/80 du 16 mai 2012 du président du tribunal administratif d'Amiens portant 

désignation du commissaire-enquéteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 24 mai 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 18 juin 2012 au 

19 juillet 2012 inclus sur le territoire des communes de BELLENGLISE, GRICOURT, JONCOURT, 

LEHAUCOURT, LESDINS, LEVERGIES, MAGNY-LA-FOSSE, NAUROY, OMISSY et PONTRUET ; 

VU lPaccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

VU le registre d’enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU l'avis émis par le conseil municipal de la commune de LESDINS ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU l'avis émis par l'autorité environnementale Le 10 mai 2012 ; 

VÜ le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées, en date du 31 octobre 2012 ; 

VU l'avis du Conseil départemental des risques sanitaires et technologiques en date du 27 novembre 2012 ; 

VU le porter à connaissance des risques technologiques transmis au maire de LEHAUCOURT en date du 

16 janvier 2013 ; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur par courrier en date du 16 janvier 2013; 

CONSIDERANT que le pétitionnaire a indiqué, par courriel en date du 25 janvier 2013, ne pas émettre 

d'observations, dans le délai de 15 jours qui lui est réglementairement imparti, sur le projet d'arrêté préfectoral 

d'autorisation qui lui a été transmis ; 

CONSIDÉRANT que la société TURBO NEGOCE exploite à LEHAUCOURT, au lieu dit « La Vallée de 

Tronquoy » , des installations pouvant dégager des poussières inflammables ; 

CONSIDÉRANT que l’accidentologie relative à ce type d'activité démontre que ces installations sont susceptibles 

de présenter des risques technologiques ayant potentiellement des conséquences graves au-delà des limites de 

propriété du site ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient, conformément à l’article L.512-3 du Code de l’environnement, d'imposer toutes 

les conditions d’installations et d'exploitation de l'établissement prenant en compte les observations et avis émis 
lors l'enquête publique et auprès des services administratifs de nature à assurer la protection des intérêts 

mentionnés à Particle L.511-1 du Code de l'environnement susvisé et notamment la commodité du voisinage, la 

santé et la salubrité publique ; 

CONSIDÉRANT que la délivrance de l’autorisation des installations de stockage de céréales de la société TURBO 

NEGOCE nécessite, en application de l’article L.512-1 du Code de l’environnement, leur éloignement notamment 

des habitations, immeubles habituellement occupés par des tiers, établissements recevant du public, voies de 

communication, ou des zones destinées à l'habitation par des documents d’urbanisme opposable aux tiers ; 
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CONSIDÉRANT que les terrains impactés par les risques technologiques générés par la société TURBO 

NEGOCE tels qu'ils sont définis dans son étude de danger sont compatibles avec l’usage des sols défini dans le 
document d'urbanisme en vigueur sur la commune de LEHAUCOURT ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 - EXPLOITANT TIFULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société TURBO NEGOCE dont le siège social est situé 2, rue Lucien Delval à LEHAUCOURT (02420) est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le 

territoire de la commune de LEHAUCOURT, lieu dit « La Vallée de Tronquoy », des installations détaillées dans 

les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 - INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE QU SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

ones Désignation de Ia rubrique Regime Détail des activités 

Silos et installations de stockage en vrac * 2 silos plats d'une capacité 
de céréales, grains, produits alimentaires de 14 900 m » 
pu tout produit organique dégageant des ‘silo plat de capacité 3 600 m° 
poussières inflammables, y compris les * 3 cellules métalliques constituan 

2160.14  KStockages sous tente ou structure! A des silos plats de capacité unitairé 
gonflable. de 750 m° 

. * 2 cellules métalliques (silos plats 

1- Silos plats de capacité unitaire de 2 480 m° 
a) Si le volume total de stockage est 

supérieur à 15 000 m° soit un total de 40 610 m°           
  

À : Autorisation  
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ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles / Section Lieudit 

LEHAUCOURT 90, 92 et 94 section ZI « La Vailée de Tronquoy » 
  

        
  

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et 

les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 - MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5 - CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

Sans préjudice des mesures de l'articles R.512-39-1 du code de l’environnement pour l'application des articles 

R.512-39-2 à R.512-39-3, l’usage à prendre en compte est le suivant : zone à vocation industrielle. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. 

       



Ces mesures comportent notamment : 

. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site : 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) par le 

présent article. 

CHAPITRE 1.6 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, des dispositions du présent arrêté et des actes antérieurs, sont 

notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des! 

31/03/80  létablissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion. 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement. 
  

Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

02/02/98 qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation. 
  

Arrêté du 29 mars 2004 modifié relatif à la prévention des risques présentés par Les silos de 

29/03/04  \céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant 
des poussières inflammables. 
  

04/10/10 Arrêté du 04 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 
    Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction 

22/10/10 Lo : RS : à 
parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal ».     
  

CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

“prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances Le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’instaliation. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 - RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 - PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2 - ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté. 

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 - DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 
- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- fiches de données sécurité des produits stockés ou mis en œuvre ; 
- tous les documents, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté, 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. Ce dossier doit être tenu à la disposition de inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et lentretien des 

installations de manière à limiter Les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant Îles installations 

concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais 

incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3 - ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 - VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envois de poussières et de matières diverses : 

e les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.} et convenablement nettoyées : 

e les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin ; 

e les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 - ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capolage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter Les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

             



CHAPITRE 3,2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi doivent être aménagés (plate-forme de 
mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 
particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou Parrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 - CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Les installations ne comportent pas de point d'émission canalisée. Un contrôle des émissions diffuses sera réalisé 

annuellement en période de pleine activité. La granulométrie des poussières devra être inférieure à 20 mm. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont interdits. L'alimentation en eau sanitaire provient du réseau public. Un compteur totalisateur est 

présent sur cette alimentation. 

ARTICLE 4.1.2 - PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLEVEMENT 

Afin d'éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique un dispositif anti-retour sera 

installé au niveau de l'arrivée générale d'eau froide. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme à 

ses dispositions est interdit. A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 - PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

e les dispositifs de protection de l'alimentation (clapet anti-retour ou tout autre dispositif permettant un isolement 

avec la distribution alimentaire, ...) : 

» les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

e les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) ; 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 
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ARTICLE 4.2.4 - PROTECTION DES RÉSEAUX 

4,2.4.1. Rejet des effluents 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

4.2,4.2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toutes circonstances localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 

ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux domestiques et eaux vannes ; 

- les eaux pluviales issues des toitures et de ruissellement des voiries et aires de stationnement. 

ARTICLE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 
par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Afin de s'en assurer, un point de 

prélèvement sera aménagé en sortie ces installations. De plus, elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 

traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment), 

ARTICLE 4.3.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5 - COLLECTE DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques et les eaux vannes du site sont traitées en assainissement autonome (fosse septique). Le 

dispositif de traitement doit être conforme à l'arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique 

inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBOS. L'exploitant doit disposer d'une attestation de conformité de ces 

dispositifs d'assainissement. Le cas échéant un diagnostique de conformité sera réalisé dans un délais de 6 mois 

à compter de la notification du présent arrêté, 

ARTICLE 4.3.6 - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets autorisées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 

récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.7 - VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux de toiture et eaux pluviales issues des voiries et des aires de stationnement sont rejetées vers deux bassins 

d'orage de 150 m°. Les eaux pluviales issues de voiries et des aires de stationnement sont traitées en amont de ces 

bassins par des dispositifs de pré-traitement. Ces dispositifs de pré-traitement seront vidangés au minimum une fois 

par an. Avant rejet, ces eaux doivent respecter les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

  

    

  

  

  

    

Concentrations 

Paramètre instantanées 

(mg/L) 
MES 35 

DBO: 30 

DCO 125 

HC 10       
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 - SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 

l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1909). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du 
code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151 
du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4 - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
Particle L.S11-1 du code de l’environnement. Ii s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 
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ARTICLE 5.1.5 - DÉCHETS TRAÏTÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICÉE 5,1.6 - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 et 

R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 - DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

            

Code Déchets Désignation Type d'élimination 

02 01 03 à Poussiè res Manutention céréales Valorisation 
Déchets céréaliers 

150101 Cartons Eraba Jlage et Valorisation 
conditionnement 

15 01 02 Plastique Emballage et Valorisation 
conditionnement 

Boues provenant de 

13 05 02* séparateurs / Traitement 

eau/hydrocarbures 

Huile de vidange 
13 02 08* DIS Fûts vides de produit Recyclage 

agropharmaceutiques 
  

ARTICLE 5.1.8 - EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 et 

R543-74 du code de l’environnement portant application des articles L.541-1 et suivants du code de 

l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages.   
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TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 - HORAIRE DE FONCTIONNEMENT 

En dehors des périodes de moissons, l'établissement est ouvert de 8H à 12H et de 13H30 à 17H30. 
En période de moissons, les installations fonctionnent de 9H à 24 H en fonction des récoltes. 

ARTICLE 6.1.2 - AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.3 - VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.4 - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES DES NIVEAUX SONORES 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée (plan annexé) : 

  

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
Point de mesure / allant de 7h à 22h, allant de 22h à 7h, 

Période (sauf dimanches et jours (ainsi que dimanches et jours 

fériés) fériés) 

Point 1 70 dB(A) 60 dB(A) 

Point 2 70 dB(A} 60 dB(A) 

Point 3 70 dB(A) 60 dB{A)           
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ARTICLE 6.2.2 - ZONES À ÉMERGENCE RÉGLEMENTÉE 

Les émissions sonores dues aux activités des instailations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles ci-dessus dans les zones à émergence réglementée : 

  

Niveau de bruit ambiant existant] Émergence admissible pour la périodd  Émergence admissible pour la 

dans les zones à émergence allant période allant de 22h à 7h, ainsi 

réglementée (incluant le bruit del de 7h à 22h, sauf dimanches et jours! que les dimanches et jours fériés 

l'établissement) fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et 
inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
            

Au-delà d’une distance de 200 m des limites de propriété, les émissions sonores dues aux activités des installations 

ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles ci-dessus. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1 - ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'accès principal aux installations est réalisé à partir de la rue Maurice Thorez. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie 

et de secours puissent évoluer sans difficulté. Afin de conserver un accès praticable au site en cas d'incendie avec 

dégagement de fumées toxiques ou en cas d'effondrement suite à une explosion, le site comporte deux accès ayant 
les caractéristiques d'une voie engin. 

ARTICLE 7.12 - CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les 

dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans 

l'établissement. L'établissement est équipé d'une alarme anti-intrusion, il est efficacement clôturé sur la totalité de 
sa périphérie. I! est fermé en dehors des heures d'exploitation. 

ARTICLE 7.1.3 - CARACTÉRISTIQUES MINIMALES DES VOIES ENGINS 

Les voies d'accès auront les caractéristiques minimales suivantes : 

+ largueur libre de 3 mêtres minimum, libre de circulation, bandes réservées au stationnement exclues : 

+ hauteur libre de 3,50 mètres ; 

+ force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,60 mètres au minimum ; 

“résistance au poinçonnement : 80 N/em° sur une surface minimale de 0,20 m° : 

+ rayonintérieur R de 11 mètres minimum ; 

*__ surlargeur S = 15/R en mètres dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres ; 

‘pente inférieure à 15 %. 

ARTICLE 7.14 - BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maïntenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.1.5 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 

travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables et notamment aux 

prescriptions de l’article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux locaux à risque d’incendie. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 
foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
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Ce rapport doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et doit comporter : 

+ une description avec l'avis d’un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du 

matériel utilisé en atmosphère explosible ; 

* une description avec l’avis d’un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés 

aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre ; 

+ les conclusions de l’organisme concernant l’état de conformité des installations avec fes réglementations en 

vigueur ; 

+ un suivi formalisé de la prise en compte des mesures correctives. 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en 

position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un 

sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.1.6 - ZONES À ATMOSPHÈRE EXPLOSIBLE 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 

l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la 

vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.1.7 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du 

code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 

dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 

novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des instailations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article 

R.512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des 

installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF. 

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance, 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après 

la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés Lors de l’étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou 

à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 

organisme compétent, à l’issue de l’étude technique dans les 2 ans suivants la signature du présent arrêté. Les 

dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 
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L'installation des protections fait l'objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 

l’installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous les 

deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 

conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur Le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme 
compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d’un mois, 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre, 

lPétude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.1.8 - PROTECTION PARASISMIQUE 

Conformément à l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié, l'exploitant élabore une étude permettant de déterminer les 

moyens techniques nécessaires à la protection parasismique des équipements susceptibles de conduire, en cas de 

séisme, à un ou plusieurs phénomènes dangereux dont les zones des dangers graves pour la vie humaine au sens de 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 dépassent les limites du site sur lequel elles sont implantées. Cette étude 

peut s'appuyer sur des guides techniques reconnus par le ministère chargé de l'écologie. Elle sera produite au plus 

tard le 31 décembre 2015. 

ARTICLE 7.1.9 - VIEILLISSEMENT DES STRUCTURES 

L'exploitant doit s’assurer de la tenue dans le temps des parois des silos. Il met en place a minima une procédure de 

contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter tout début de corrosion ou d’amorce de fissuration. Ce contrôle 

est réalisé périodiquement, à une fréquence à déterminer par l’exploitant (a minima annuelle). En cas de constat de 
Pévolution des structures, un contrôle approfondi est mené (analyse du béton, résistance, ferraillage, ...} et le cas 

échéant, l’exploitant prend les mesures de mise en sécurité des installations qui s’imposent. 

CHAPITRE 7.2 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 

d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

contrôlées. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

+ l'interdiction de fumer ; 

+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements dégouts notamment) ; 

*__ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la mise en œuvre de la vanne de barrage, pour confiner les eaux polluées dans la cour ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéro de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 
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ARTICLE 7.2.2 - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l'exploitant et 

spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité. 

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l’activité de l’établissement Cette 

formation doit faire l’objet d’un plan formalisé, Elle doit être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

ARTICLE 7.2.4 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

7.2.4.1.« permis d’intervention » ou « permis de feu » 

La réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds doit faire l’objet d'un permis de feu, délivré et 

dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel devant exécuter 

les travaux. 

Une consigne relative à la sécurité des travaux par points chauds est établie et respectée ; elle précise notamment 

les dispositions qui sont prises avant, pendant et après l'intervention. 

Le permis de feu est délivré après avoir soigneusement inspecté le lieu où se dérouleront les travaux, ainsi que 

l’environnement immédiat. 

Le permis rappelle notamment : 

* les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de feu ; 

* la durée de validité ; 

* Ja nature des dangers ; 

* __letype de matériel pouvant être utilisé : 

* les mesures de prévention à prendre (notamment information du personnel, périmètre et protection de la 

zone d'intervention, arrêt des installations, signalétique, consignations, consignes de surveillance et de fin 

de travaux, etc.} ; 

* Les moyens de protection mis à la disposition du personnel effectuant les travaux, par exemple au minimum 

la proximité d’un extincteur adapté au risque, ainsi que les moyens d'alerte. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par Le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l’établissement n’interviennent pour tout travaux ou 

intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 
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En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

* en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité 

des installations ; 

+ à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.3 - FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION DES 
ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1 - LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il 

identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de 

maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 

transitoire, situation accidentelle ...) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et 

l’environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7.3.2 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENT DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les 

plages de fonctionnement sûr. Le silo est équipé de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de 

sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Le déclenchement de l’alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des 

dérives. 

ARTICLE 7.3.3 - SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement sont 

munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention 

des risques à assurer. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des 

seuils prédéterminés : 

+ des dispositifs d’alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation ; 

* une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l’exploitant. 

ARTICLE 7.3.4 - FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et 

de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation et maintenues dans le 

temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de 

transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude dangers, en état 

de fonctionnement selon des procédures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées 

et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l’installation est 

arrêtée et mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie 

l'efficacité et ia disponibilité. 
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CHAPITRE 7.4 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SILOS 

Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, les silos de stockage de produits organiques susceptibles de 

dégager des poussières inflammables respectent les dispositions de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié. 

L'ensemble du personnel, y compris intérimaire ou saisonnier, est formé à l'application des consignes 

d'exploitation et des consignes de sécurité. 

ARTICLE 7.4.1 - EXPLOITATION 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et 

équipés d'alarme. Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de supervision. 
Sans préjudice de la protection de personnes, Les salles de contrôle sont protégées contre les effets des accidents 

survenant dans leur environnement proche, en vue de permeitre la mise en sécurité des installations. 

ARTICLE 7.4.2 - MOYENS DE PROTECTION CONTRE LES EXPLOSIONS 

7.4.2.1. Évents et surfaces soufflables 

Conformément à l’étude de dangers réalisée par l’exploitant, les volumes des bâtiments et les sous-ensembles 

(filtres, équipements de manutention...) exposés aux poussières et présentant des risques d’explosion sont munis 

des dispositifs suivants permettant de limiter les effets d’une explosion : 

  

  

  

  

  

            

Localisation Surfaces soufflables Nature des surfaces Fréssion statique 

présentes d'ouverture 

Bâtiment vert 4 000 m° Toiture légère soufflable < 100 mbar 

Bâtiment bronze 2 300 n° Toiture légère soufflable < 100 mbar 

Cellules hôpital 86 m° Toiture légère soufflable < 100 mbar 

Modulaire 1 400 m°? Couverture en tôle bac acier! < 100 mbar 

Cellules métalliques 248 m? Couverture en tôle bac acier| __< 100 mbar 
  

Ces dispositifs sont conformes aux préconisations de l’étude de dangers du site. L'exploitant s’assure de leur 

efficacité et de leur pérennité. 

Si des modifications interviennent sur l’une des structures où équipements, l'exploitant devra démontrer l’efficacité 

des nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface éventable ainsi qu’une pression 

d'ouverture équivalente. 

L'exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer de personne à la flamme sortant des évents 

ou des surfaces soufflables en cas d’explosion. Ces surfaces sont orientées vers des zones non fréquentées par le 

personnel sauf impossibilité technique. 

Dans les galeries du silo, où la configuration ne permet pas la création de surfaces soufflables suffisantes, les 

transporteurs présents dans les volumes non éventés doivent être rendus aussi étanches que possible et être équipés 

d’une aspiration, afin de limiter les émissions de poussières inflammables. 

7.4.2.2, Découplage 

Lorsque la technique le permet et conformément à l'étude de dangers réalisée par l'exploitant, les sous-ensembles 

sont isolés par l'intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à résister 

à une explosion primaire débutant dans l'un des volumes adjacents. Les justificatifs sont tenus à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le 

passage des transporteurs, canalisations, etc..., doivent être aussi réduites que possible. L'exploitant s'assure de 

l'efficacité et de la pérennité des découplages mis en place. 
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Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, hors passages, au 

moyen de dispositifs de fermetures mécaniques. L'obligation de maintenir les portes fermées doit a minima être 

affichée. Un découplage entre la tour et a galerie enterrée est en place de façon à stopper une explosion se 
produisant dans la tour et se propageant vers la galerie. L'ensemble des ouvertures communicant avec les galeries 

inférieures et supérieures (portes et trappes de visite des cellules) est fermé pendant les phases de manutention. 

ARTICLE 74,3 - NETTOYAGE DES LOCAUX 

Le silo ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières 

recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et 

toutes les surfaces susceptibles d’en accumuler. 

La fréquence de nettoyage est fixée sous la responsabilité de l’exploitant et précisée dans les procédures 

d'exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées. Le nettoyage est réalisé à l’aide d’aspirateurs ou d'une centrales d’aspiration. Ces appareils 

doivent présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l’incendie et l'explosion. 

Le recours à d’autres dispositifs de nettoyage tels que l’utilisation de balais ou d’air comprimé doit être 

exceptionnel et doit faire l’objet de consignes particulières. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières et en cas de fuite, pour les 

résorber rapidement. 

En période de collecte, l’exploitant doit journellement réaliser un contrôle de l’empoussièrement des installations et 

si cela s'avère nécessaire, redéfinir éventuellement la fréquence de nettoyage. 

ARTICLE 7.4.4 - MESURES DE PREVENTION VISANT A EVITER UN AUTO-ÉCHAUFFEMENT 

L'exploitant s’assure périodiquement que les conditions d’ensilage des produits (durée de stockage, taux d’humidi- 

té, température, ….) n’entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques d’auto-échauffement. 

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de surveillance 

adaptés au silo. Le relevé des températures est périodique, selon une fréquence déterminée par l'exploitant et 

consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Des procédures d’intervention de l’exploitant en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont rédigées et 

communiquées aux services de secours. L’exploitant doit s'assurer de la pérennité et de l'efficacité dans le temps 

des sondes (étalonnage, maintenance préventive..….). Des rondes régulières, selon une fréquence définie par 
l'exploitant, sont assurées par le personnel pour détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou fermentation. 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d'éviter les infiltrations d’eau susceptibles de pénétrer dans 

les capacités de stockage. Les produits doivent être contrôlés en humidité avant ensilage de façon à ce qu'ils ne 

soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum d'humidité. 

ARTICLE 7.4.5 - SYSTÈME D'ASPIRATION 

La manutention est asservie au dépoussiérage. L'exploitation est équipée d’un dispositif de dépoussiérage 

centralisé. Afin de lutter contre les risques d’explosion du système d'aspiration, les dispositions suivantes sont 

prises conformément à l’étude de dangers réalisée : 

* toutes les parties métalliques du ou des filtres sont reliées à la terre ; 

* toutes les parties isolantes (flexibles, manches, .….) sont suffisamment conductrices afin de supprimer les 

* risques de décharges électrostatiques ; 

+ les ventilateurs d’extraction sont placés côté air propre du flux ; 

* les filtres à manches sont équipés d’un système de détection du décrochement ou du percement de 
manches (type pressostat} : 

En cas de changement du dispositif, celui-ci devra présenter a minima les caractéristiques citées précédemment et 

s’il en existe, les ventilateurs d'extraction devront être disposés coté air propre du flux. 
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Le système d’aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d'aspiration). 

ARTICLE 7.4.6 - PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS AUX APPAREILS DE MANUTENTION 

Conformément à l’étude de dangers élaborée par l’exploitant, les appareils de manutention sont munis des 

dispositifs visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils qui pourrait entraîner un 

éventuel échauffement des matières organiques présentes. En particulier, les dispositifs suivants sont installés : 

  

  

Équipements Mésüres de prévention 

Détecteurs de dysfonctionnements 

- Paliers externes 

- Détecteurs de surintensité moteur 

- Contrôleurs de rotation 

Lt - Détecteurs de bourrage 
Élévateurs 

- Contrôleurs de déport de sangles 

- sangle antistatique 

- Capotage et aspiration 

- Mise à la terre et équipotentialité. 

- Paliers externes 

- Contrôleur de rotation 

- Détecteurs de surintensité moteur 

Transporteurs à chaîne | - Capotage. 

- Aspiration centralisée asservie au silo 

- Détecteur de bourrage asservi au fonctionnement du silo. 

- Mise à la terre et équipotentialité. 

- Paliers externes 

- Détecteurs de surintensité moteur 

- Contrôleurs de rotation 

- Détecteurs de bourrage 

- Contrôleurs de déport de sangles 

- sangle antistatique 

- Capotage et aspiration 

- Mise à la terre et équipotentialité, 

  

  

Transporteur à bande       
  

Si des modifications interviennent sur l’un de ces dispositifs, l’exploitant devra démontrer l’efficacité des nouveaux 

dispositifs et leur niveau de sécurité au moins équivalent. 

L'exploitant établit un programme d'entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence et la 

localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux 

réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les détecteurs d’incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont 

immédiatement. L'installation ne peut être remise en service qu’après intervention du personnel pour remédier à la 

cause de l’incident. L’état des dispositifs d’entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des 

transporteurs et l’état des organes mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence adaptée déterminée par 

Pexploitant et au moins annuellement, Les résultats de ce contrôle sont consignés dans un registre tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.5 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1 - ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation et plus 

généralement aussi souvent que le justificront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées,              
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ARTICLE 7.5.2 - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les Mts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 

dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.543 - RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 L, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans Le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 

ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4 - RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques où électrolytiques. IT est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre Le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
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ARTICLE 7.5.5 - RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.7 - ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 

dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 
ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1 - DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l'étude de dangers. Un moyen de 

communication vers l'extérieur est disponible en permanence sur le site. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Établissements Répertoriés. À ce titre 

l’exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’Incendie et de Secours, tous les documents néces- 

saires à l’établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2 - ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et Les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de Pinspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3 - RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutie contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au 

minimum les moyens définis ci-après : 

* un point d'alimentation en eau sera aménagé à partir du canal de Saint-Quentin ; 

une bouche incendie publique assurant un débit de 60 m°/h ; 
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* des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement ; 

* l'exploitant établit une liste exhaustive des moyens de lutte contre l’incendie et de leur implantation sur le 

site. Ces équipements sont conformes aux normes et aux réglementations en vigueur, maintenus en bon 

état, repérés et facilement accessibles en toutes circonstances. Ils doivent faire l'objet de vérifications 

périodiques (au moins une fois par an). L'exploitant doit pouvoir justifier auprès de l'inspection des 

installations classées de l'exécution de cette vérification. 

Afin de s'assurer que le dispositif mis en place soit compatible avec le matériel qu'il emploie, le point d'aspiration 

d'eau à partir du canal de SAINT-QUENTIN sera éprouvé par le Service départemental d'incendie et de secours 

(SDIS). Afin de valider ce point d'eau, un essai de mise en aspiration sera effectué dans les six mois à compter de la 

date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.4 - PROCÉDURES D'INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Des procédures d'intervention sont rédigées et communiquées aux services de secours et doivent notamment 

comporter : 

. le plan des installations avec indication : 

7 des phénomènes dangereux (incendie, explosion, ete.) susceptibles d’apparaître ; 

> des mesures de protection définies à l’article 10 de l’arrêté ministériel du 29/03/04 modifié ; 
> des moyens de lutte contre l’incendie ; 

> des dispositifs destinés à faciliter l'intervention des services d’incendie et de secours. 

* les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 

* la procédure d’intervention en cas d’auto-échauffement ; 

* les dangers spécifiques des produits stockés ; 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel ; 

+ des instructions claires et précises sur la conduite à tenir en cas d’accident. Elles sont affichées en 
plusieurs points de l’atelier ; 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours ; 

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur ; 

* les précautions à prendre par rapport aux produits incompatibles ; 

*__ l’obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

Le personnel est formé et entraîné à l'application de ces procédures ainsi qu’à la mise en œuvre des moyens de lutte 

contre l'incendie en place sur le site. Le personnel intérimaire et saisonnier est formé à l'application de ces 

procédures, Ces procédures et consignes sont envoyées au SDIS 02. 

ARTICLE 7.6.5 - CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

      

  

   



28 

ARTICLE 7.6.6 - PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

La totalité des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie doit être confinée, collectée et 

recueillie. L'évacuation des eaux ainsi retenues suivra les principes imposés par l’article 4.3.6 traitant des eaux 

pluviales susceptibles d'être polluées. 

La procédure de rétention des eaux d'extinction doit être validée par le Service départemental d'incendie et de 

secours dans les six mois qui suivent la notification du présent arrêté. Cette procédure devra faire l'objet d'une 

consigne rédigée. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit pro- 
gramme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour te- 
nir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires et 
de leurs effets sur l’environnement, L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de para- 
mètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi 
que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance, 

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU 
DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1 - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Un contrôle des niveaux sonores et des valeurs d'émergence des émissions sonores sera effectué, en période de 
pleine activité, lors de la première campagne qui suit la notification du présent arrêté, Ce contrôle sera réalisé par 
un organisme ou une personne qualifié et sera reconduit tous les 5 ans, toujours en période de pleine activité. Ce 
contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son 
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R.512-8 II 1° du code de 
l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE TOUTES LES MESURES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 8.2 sont transmis au Préfet et à l'Inspection des 
installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 
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TITRE 9 - RECOURS - PUBLICITE — EXÉCUTION 
  

ARTICLE 9.1.1 - DELAIS ET VOTES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il ne peut être déféré qu'au Tribunal administratif d'Amiens, 14, rue Lemerchier, 80011 AMIENS CEDEX ! : 

+ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de 

la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 9.1.2 - PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 

mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 

personne intéressée, sera affiché en mairie de LEHAUCOURT pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de LEHAUCOURT fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction départementale des territoires 

- Service de l'environnement - Unité gestion des installations classées, déchets - 50 boulevard de Lyon — 02011 

LAON CEDEX, l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 

TURBO NEGOCE. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : BELLENGLISE, 

GRICOURT, JONCOURT, LESDINS, LEVERGIES, MAGNY-LA-FOSSE, NAUROY, OMISSY et 
PONTRUET. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société TURBO NEGOCE dans deux 

journaux diffusés dans tout le département ainsi que sur le site internet de la préfecture de l'Aisne. 

ARTICLE 9.13 - EXÉCUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Aïsne, le Sous-préfet de l'arrondissement de SAINT-QUENTIN, le 
Directeur départemental des territoires de l'Aisne, Le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et 

du logement et l’inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société TURBO NEGOCE et dont une copie 

sera transmise au maire de LEHAUCOURT. 

3 1 JAN. 2013 
Fait à LAON, le 

gt par délégation 

Le Secrétare Général, 

TL à 
nd 

dickie LEROUX-HEURTAU A 
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3 ? JAN, 2093 
ANNEXES A L'ARRÊTÉ 1C/2013/ DIQ DU nn 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL autorisant la société TURBO NEGOCE 
à exploiter un complexe céréalier sur le territoire de la commune de LEHAUCOURT. 

- ANNEXE 1 : Localisation des points de mesure des niveaux sonores 

- ANNEXE 2 : Porter à connaissance sur les risques technologiques 

- ANNEXE 3 : Plan de représentation des distances d'éloignements forfaitaires 

- ANNEXE 4 : Plan des zones d'effets de surpression 

Faitä LAON le 3 1 JAN. 208 
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ane À 
ANNEXE : LOCALISATION DES POINTS DE MESURE DES NIVEAUX SONORES 

  

  
Rappel des points de mesure 

  

    
  

  

        

Référence Localisation 

Point | derrière la bascule, face au silo. 

Point 2 à l'entrée, à 50 m, face au hangar. 

Point 3 derrière le hangar 2, côté canal. 
  

     





Lane 2. 

  

PORTER A CONNAISSANCE SUR LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
STOCKAGE DU SILO TURBO NEGOCCE À LE HAUCOURT. 

Etablissement concerné : Société TURBO NEGOCE. 
Communes de LE HAUCOURT 
Coordonnées Lambert : X-668187 Y-2547099 

Comme le prévoit la cireulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 4 mai 2007 relative au porter à la connaissance “risques 
technologiques ” et maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées, l'inspection des installations classées doit 
informer Monsieur Je Préfet de l'Aisne des zones d'effets susceptibles d’être générées par les installations. 

Nous attirons votre attention sur le fait qu'afin de limiter les effets en cas d’explosion dans les silos, l'arrêté ministériel du 
29 mars 2004 renforcé par l'arrêté ministériel du 23 février 2007 relatif à la prévention des risques présentés par les silos 
de céréales, prévoit à son article 6, des distances forfaitaires d'éloignement minimales. 

L'établissement TURBO NEGOCE situé à LE HAUCOURT, rue Maurice Thorez, est une Installation Classée pour la 

Protection de l'Environnement soumise À autorisation pour son stockage de céréales, L'étude de dangers réalisée par 
l'exploitant à défini que des zones d'effets liés aux différents phénomènes dangereux des stockages de céréales 
existants et projetées sortent de ces zones forfaitaires et sont susceptibles d'impacter les terres agricoles voisines ainsi 
que la rue Maurice Thorez qui longe le site. 

Depuis 1680, ce sont 264 accidents de silos français recensés dans la base ARIA et depuis la catastrophe de Blaye en 
1997, 95 accidents de silos ont été recensés en France : 86% environ donnant lieu à incendie, et 7% à explosion, 
Compte-tenu de l'accidentologie liée aux silos de céréales, ainsi que des difficultés d'intervention, conduisant parfois à 
des évacuations de voisinage par crainte des projections ou des effets de surpression en cas d'explosion, les distances 

d'éloignement forfaitaires citées plus haut constituent des minima à retenir systématiquement pour la maîtrise de 
Furbanisation autour des silos autorisés. 

La circulaire susvisée précise également que le "porter à connaissance risques technologiques" comporte 
cbligatoirement deux paries : 

une première partie relative à la connaissance des aléas technologiques, dont les éléments sont fourmis par ta 

DREAL (Inspection des installations classées Ex DRIRE), au préfet et à la DDT; 

- une deuxième partle relative aux préconisations en matière d'urbanisme élaborées par ta DDE sur la base des 

éléments que la DREAL a fournis au préfet. 

Phénomènes dangereux calculés dans l'étude de dangers devant faire l'objet de 
préconisations d'urbanisme 

installation et Phénomène 

  

  

  

  

    
            

substance dangereux Type d'effet Doha 0 Distances aux effets (en mètres) 

| sonate aux irréversibles | Bris de vitre 

Bâtiment vert Explosion | Surpression | À, B, C ou D - 37,3 83,4 167,4 

Bâtiment bronze Explosion | Surpression | A, B, C ou D - 37,8 84 167,9 
Modulaire Explosion _! Surpression | À, B, C ou D - 34 69,2 138,4 

Cellules hôpital Explosion | Surpression | À, B, C ou D . 11,6 30 60 

Cellules métalliques | Explosion | Surpression | A, B, C ou D | - 17,3 447 89,4 _|       
  

{1} au sens de l'arrêté ministériel "probabilité, intensité, gravité el cinétique" du 28 septembre 2005. 
(2) les distances des cases grisées sont rappelées pour mémoire puisque ne sortent pas des limites du site ou n'ont pas à faire l'objet 
de mesures de maîtrise de l'urbanisation. 

 



Rappel des préconisations de la circulaire interministérielle du 4 mai 2007 relative au porter à connaissance 
et à la maîtrise de l'urbanisation pour les phénomènes de probabilité À, B, C ou D 

Toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux significatifs, & l'exception 
d'instaitations industrielles directement en lien avec flactivité à  Forigine des risques : 

Toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux à l'exception d'installations 
industrielles directement en lien avec l'activité à l'origine des risques, d'aménagements et d'extensions 
d'installations existantes où de nouvelles installations ciassées soumises à autorisation compatibles avec cet 
environnement {notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations d'urgence). La construction 
d'infrastructure de transport peut être autorisée uniquement pour les fonctions de desserte de fa zone industrielle : 

Dans les zones exposées à des effets irréversibles, l'aménagement où l'extension de constructions existantes sont 
possibles. Par ailleurs, l'autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de ne pas augmenter la 
population exposée à ces effets irréversibles. Les changements de destinations doivent être réglementés dans le 
même cadre ; 

. L'autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets indirects. Néanmoins, fl 
conviendra d'introduire dans les règles d'urbanisme du PLU les dispositions imposant à la construction d'être 
adaptée à l'effet de surpression lorsqu'un tel effet est généré. 

ll } Phénomènes dangereux forfaitaires en application de l'arrêté ministériel silos du 
29 mars 20604, devant faire l'objet de préconisations d'urbanisme 

  

  

  

  

  

  

  

  

: installation su de Zones 6 nes oh An ) DE Me ltd en ; | 

bu “ du 29 mars 2004 ‘du 29 mars 2004 

Bâtiment vert 8, 5m 25m 10m 

Bâtiment bronze 5m 26m 10m 

Modutaire 6m 25 m 10m 

Cellules hôpital 8m 25m 10m 

Cellules métalliques 9,9 m 25m 10m           
  

  

Les mesures d'éloignement obligatoires de l'article 6 de l'arrêté ministériel du 28 mars 2004 sont : 

- pour le premier firet : aux terrains supportant des habitalions, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles 

de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux votes de communication dont le débit est supérieur 

à 2 000 véhicules par jour, aux voies ferrées sur lesquelles circulent plus de 30 trains de voyageurs par jour, ainsi 

qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance est aiors 

au moins égale à 1,5 fois la hauteur des capacités de stockage et des tours de manutention sans être inférieure à 

une distance minimale. Cette distance minimale est de 50 m pour les silos verticaux ef de 25 m pour les silos plats : 

cette zone est dénommée 22.   
- pour le second tiret aux voies ferrées sur lesquelles circulent moins de 30 trains de voyageurs par jour et aux voies 

de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicules par jour. Cette distance est au moins égale à 25 m 

pour les silos verticaux et de 10 m pour les silos plats : cette zone est dénommée Z1. 

  

Nota important : compte tenu des incertitudes liées à l'évaluation des risques et à la délimitation des distances d’effet 
qu'elles engendrent, i conviendra également de rappeler aux maires que des dommages aux biens et aux personnes ne 

peuvent être totalement exclus au-delà des périmètres définis et qu'ainsi, il convient d'être vigilant et prudent sur les 
projets en limite de zone d'exposition aux risques et d'éloigner autant que possible les projets importants ou sensibles. 
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rem Limite de pro 

  

Eloignement 25 mm (article 6 AT 24/63/02 modifié; 

  

Eloinement 20 ro (article & AH 23/02/08 modifié) 
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